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L’émigration a toujours un coût, qu’importent les 
modalités de franchissement des frontières. Si 
l’émigrant les franchit dans le respect des règles et 
des normes édictées par les États, il doit s’acquit-
ter de la somme nécessaire ain d’acquérir un pas-
seport et un visa. Il doit également réunir le mon-
tant correspondant aux frais de transport. S’il les 
franchit en transgressant les normes imposées par 
les États, l’émigrant doit s’acquitter de la somme 
qui rend le “passage” possible. 
Les principaux coûts de l’émigration ne sont pour-
tant pas monétaires. “L’émigrant qui quitte son 
pays doit prendre une décision di cile, il lui en coûte 
d’avoir à briser des liens afectifs puissants  ; il lui en 
coûte à nouveau de s’insérer et de se faire une place 
dans un cadre qui lui est étranger1.” Certaines formes 
d’émigration sont plus coûteuses encore. Elles 
impliquent une prise de risque élevée. Il peut en 
coûter au migrant sa liberté ou sa vie.
Au Maghreb, les harraga2, littéralement les “brû-
leurs“, tentent de quitter leur pays, sans passeports, 
ni visa, sur des barques. On les nomme ainsi, car ils 
“brûlent3” les frontières et les étapes nécessaires à 
un départ légal. De plus, s’ils arrivent en Europe, ils 
détruisent, “brûlent”, leurs papiers d’identité pour 
échapper à l’expulsion4. Ils risquent l’arrestation 
1. Albert Hirschman, Défection et prise de parole, Paris, Fayard, 1995, p. 175. 2. L’orthographe ici choisie n’est pas le fruit  
d’une translittération au sens strict. Harraga est un néologisme issu de l’arabe mais qui s’écrit en lettres latines, notamment 
dans la presse francophone algérienne. 3. Le verbe “brûler” est ici utilisé dans un sens iguré similaire à celui de l’expression 
“brûler un feu rouge”. 
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en érigeant des frontières administratives de plus en plus 
dificiles à franchir entre le Maghreb et l’Europe, les politiques 
migratoires ont pour conséquence paradoxale de créer  
leur propre logique de contournement. Les harraga qui risquent 
leur vie dans les migrations clandestines l’ont bien compris. 
Issus des classes populaires, pour eux, l’obtention d’un visa  
est encore plus hasardeuse que la traversée périlleuse  
de la Méditerranée. Brûleurs  de frontières, ils n’ont pas 
d’autres choix pour se rendre en Europe.
par les forces de l’ordre. Ils risquent l’incarcération 
en centre de rétention dans le pays de destination 
ou en prison dans le pays de départ. Ils risquent 
l’expulsion. Ils risquent la mort. 
Pourquoi les harraga optent-ils pour une modalité 
de départ aussi coûteuse et risquée ? L’objectif, ici, 
n’est pas de comprendre les facteurs qui poussent 
ces candidats au départ à vouloir quitter leur pays, 
mais d’identiier ceux qui les contraignent à “brû-
ler les frontières”. 
Nous verrons que les politiques restrictives ont 
conduit à une multiplication des frontières entre 
les deux pays et ont contribué à amoindrir les pos-
sibilités de migrer en respectant les normes et les 
régulations établies par les États. Les candidats au 
départ adaptent leur projet migratoire à ces poli-
tiques restrictives et mettent en place des straté-
gies, ain de tenter, malgré tout, de franchir les 
frontières. 
 
Ériger des frontières  
et restreindre la mobilité 
La France et l’Algérie forment un couple migratoire. 
Bien qu’il y ait une diversiication des destinations 
des migrations algériennes, 85  % des Algériens 
établis à l’étranger vivent en France5. La volonté de 
proposer une analyse macrosociologique et histo-
ricisée des obstacles à la mobilité est inspirée par 
les travaux sur l’immigration “illégale” ou “irrégu-
lière” qui présentent cette dernière comme le pro-
duit des lois et des politiques migratoires restric-
tives. Michael Samers indique que “l’immigration 
illégale” est une conséquence des politiques mises 
en œuvre en matière de citoyenneté ou d’immigra-
tion. Selon Samers, “il ne pourrait y avoir d’immigra-
tion illégale sans politique d’immigration6”.  L’histoire 
de l’émigration algérienne voit se succéder deux 
périodes principales. La première s’ouvre avec 
la Première Guerre mondiale et s’étend jusqu’en 
1973-1974. La guerre de 1914-1918 marque le 
commencement d’une émigration numérique- 
ment signiicative au départ de l’Algérie. Elle vient 
répondre aux besoins de main-d’œuvre et de 
contingent de la France métropolitaine. La légis-
lation facilite l’émigration vers la France métropo-
litaine. À la suite de la Première Guerre mondiale, 
les besoins de main-d’œuvre demeurent impor-
tants en raison des pertes humaines et de la néces-
sité de reconstruire la France. Si l’émigration algé-
rienne est massive durant les années 1920, la crise 
économique des années 1930 conduit à son ralen-
tissement. En 1932, des lois et des décrets rendent 
plus di cile l’installation des travailleurs. L’émigra-
tion algérienne vers la France ne reprend qu’après 
la Seconde Guerre mondiale. Elle est stimulée par 
les besoins de main-d’œuvre et le dynamisme éco-
nomique des Trente Glorieuses. L’émigration algé-
rienne est alors essentiellement une émigration 
masculine de travail. 
L’indépendance ne constitue pas une rupture. Les 
accords d’Évian, signés le 18 mars 1962 et approu-
vés par référendum le 8  avril de la même année, 
maintiennent un régime de circulation privilégié 
entre la France et l’Algérie. Aucun document de 
voyage spéciique n’est exigé des Algériens. Ils sont 
libres de circuler entre la France et l’Algérie, munis 
d’une carte d’identité (sauf décision de justice). 
Par la suite, les entraves à la liberté de circula-
tion ne vont cesser de se multiplier et la liste des 
formalités auxquelles sont soumis les travail-
leurs et les voyageurs algériens de s’allonger. Les 
accords Nekkache-Grandval en 1964 et l’accord 
du 27 décembre 1968 s’intègrent dans cette dyna-
mique, limitant le nombre d’Algériens autorisés à 
s’installer en France et multipliant les conditions 
préalables au regroupement familial. Le racisme 
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4. Pour une analyse étymologique plus détaillée du terme harraga, se référer à Nabila Moussaoui, “Al-harga : du déni  
à l’incrimination”, in Rencontre des jeunes chercheurs autour de la Méditerranée, Forli, mars 2009, ou Chadia Arab, Juan David 
Sempere Souvannavong, “Des rêveurs aux ‘brûleurs de frontières’ : les jeunes Maghrébins se dirigeant vers l’Espagne”,  
in Migrations Sociétés, n° 125, sept. 2009, pp. 191-206. 5. Mohammed Saïb Musette, “Algérie : migration, marché du travail 
et développement”, in Institut international d’études sociales, 2010. Disponible en ligne : http://www.ilo.org/inst/research/
migration-labour-markets-and-development/WCMS_193981/lang--fr/index.htm.6. Michael Samers, “An emerging geopolitics  
of ‘illegal’ immigration in the European Union”, in European Journal of Migration and Law, vol. 6, n° 1, 2004, pp. 27-45. 
anti-arabe, et plus particulièrement anti-algérien, 
croît dans une France frappée par la crise écono-
mique depuis 1972. Les violences racistes se mul-
tiplient en 19737. 
En septembre 1973, le président algérien, Houari 
Boumédiène, invoque le racisme anti-algérien en 
France pour suspendre l’émigration algérienne de 
travail. Selon Sylvain Laurens8, Boumédiène prend 
cette décision pour des raisons diplomatiques, car 
il anticipe une “décision unilatérale que comptait 
prendre le ministère de l’Intérieur français à l’égard 
des ressortissants algériens entrés sur le territoire 
français sans certiicat de résidence”. Pierrette et 
Gilbert Meynier9 retiennent quant à eux la version 
oicielle ainsi qu’une seconde explication, selon 
laquelle ce coup d’arrêt à l’émigration s’inscrit dans 
le cadre de la politique d’arabisation et d’exaltation 
de l’identité arabe menée par Houari Boumédiène. 
En juillet 1974, le gouvernement français décrète 
la suspension provisoire de l’immigration de main-
d’œuvre, notamment algérienne. Cette suppres-
sion s’avère déinitive. 
 
La politique du soupçon
Avec la in de la migration de travail, le gouver-
nement français tente, sans succès, de mettre en 
7. Yvan Gastaut, “La lambée raciste de 1973 en France”, in Revue européenne des migrations internationales, vol. 9, n° 2, 1993,  
pp. 61-75. 8. Sylvain Laurens, “L’immigration : une affaire d’États. Conversion des regards sur les migrations algériennes  
(1961-1973)”, in Cultures & Conlits, n° 69, 2008, pp. 33-53. 9. Pierrette et Gilbert Meynier, “L’immigration algérienne en France : 
histoire et actualité ”, in Conluences Méditerranée, n° 77, 2011, pp. 219-234. 
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place des politiques d’aide au retour. Les politiques 
migratoires restrictives n’ont pas l’efet escompté. 
Elles conduisent à l’installation déinitive des tra-
vailleurs algériens établis en France. Les hommes 
seuls sont rejoints par leurs femmes et leurs 
enfants. C’est essentiellement dans le cadre du 
regroupement familial que l’émigration algérienne 
perdure durant les années 1970 et 1980. Une per-
ception négative des immigrés domine et la néces-
sité de maîtriser les lux 
est sans cesse réairmée. 
Ces perceptions vont 
inluencer les politiques 
concernant la circula-
tion entre les deux pays. 
Ceux qui déclarent être 
des voyageurs désirant 
efectuer un court séjour 
en France sont désor-
mais soupçonnés d’être 
des candidats à l’immigration. C’est un échange de 
lettres, daté des 10 et 11 octobre 1986, qui intro-
duit l’obligation pour les ressortissants algériens 
souhaitant efectuer un court séjour en France 
d’obtenir, au préalable, un visa délivré par les auto-
rités françaises. L’Algérie prend acte de cette modi-
ication et annonce que les Français souhaitant se 
rendre en Algérie doivent également être munis 
d’un visa. Annoncée comme temporaire, l’obliga-
tion du visa se révèle durable. Le 14 juin 1985, 
le Benelux, la République fédérale d’Allemagne et 
la France signent les accords de Schengen, dont 
l’article 7 prescrit aux parties de rapprocher leurs 
politiques dans le domaine des visas dans les meil-
leurs délais. 
Durant les années 1990, alors qu’une confronta-
tion violente oppose le gouvernement algérien 
et divers groupes islamistes faisant plus de 
100 000 victimes civiles, la possibilité de circuler 
entre l’Algérie et la France est de nouveau afaiblie. 
En septembre 1990, une note du directeur du ser-
vice des visas du consulat français d’Alger indique : 
“Outre les justiicatifs requis, il convient, en efet, de 
vériier la stabilité de la situation socio-économique 
du requérant en Algérie. À cet égard, je souligne que 
les visas doivent être refusés d’oice aux chômeurs, 
aux travailleurs précaires, etc.” Plus loin, il invite les 
agents afectés aux guichets à “rassembler dans la 
mesure du possible les informations permettant d’ac-
quérir la conviction que le requérant est de bonne foi 
et quittera la France à l’issue de son séjour”, à se mon-
trer vigilants et à “interroger les requérants sur les 
motifs réels de leurs déplacements en France, tout par-
ticulièrement lorsque le motif de tourisme est avancé”. 
En juin 1990, la convention d’application de l’ac-
cord de Schengen est signée. Entrée en vigueur en 
1995, elle aligne les procédures d’octroi et de refus 
de visas pour les pays dont les ressortissants sont 
dans l’obligation de détenir un visa court séjour, les 
instances chargées de délivrer le visa, leur durée de 
validité, les droits à percevoir pour leur délivrance, 
les conditions de prolongation et de refus. 
Les réglementations régissant les séjours courts 
entre l’Algérie et la France dépendent du droit com-
munautaire et non plus des accords bilatéraux entre 
les deux pays. La liste des garanties à fournir s’al-
longe et les formalités se multiplient. Conséquence 
des violences, en août 1994, les consulats de France 
en Algérie ferment leurs portes. Les demandes sont 
instruites à Nantes ce qui complexiie la procé-
dure et allonge notablement les délais d’obtention. 
Par ailleurs, la France diminue le nombre de visas 
octroyés : 80 000 visas en 1998, alors que dix fois 
plus étaient accordés en 1990. Les violences, l’insé-
curité, la crise politique et économique en Algérie 
impulsent cependant un grand nombre de départs. 
200  000 Algériens auraient émigré en 1991 et 
200010. On compte parmi eux une part importante 
de personnes qualiiées. Les pays de destination de 
l’émigration se diversiient, une partie des émigrés 
algériens choisissent de se rendre en Amérique du 
Nord, en particulier au Québec. 
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10. Kamel Kateb, “Violence politique et migrations en Algérie”, in AIDELF, Les Migrations internationales. Observation, analyse  
et perspectives, Colloque international de Budapest, 20-24 septembre 2004, Paris, INED, 2007, pp. 557-572. 11. Le salaire  
annuel de l’émigré doit être 50 % plus élevé que le salaire annuel brut moyen dans l’État concerné, ou de 20 % dans les secteurs 
qui connaissent un manque. 12. Ali Bensaâd, “Les brûleurs de frontières”, in Libération, 28 mai 2008.
Depuis le début des années 2000, 
les possibilités de quitter le pays 
en respectant les lois sont 
de moins en moins nombreuses. 
L’émigration de travail 
ne concerne que les personnes 
hautement qualiiées. 
Depuis le début des années 2000, les possibili-
tés de quitter le pays en respectant les lois sont 
de moins en moins nombreuses. L’émigration de 
travail ne concerne que les personnes hautement 
qualiiées. Des dispositifs, comme  la “carte bleue 
européenne”, facilitent l’installation en Europe 
de personnes diplômées du supérieur et dispo-
sant d’une ofre d’emploi11. Si la modalité prin-
cipale d’émigration régulière reste le regroupe-
ment familial, les procédures se sont complexiiées 
et il y a moins d’hommes algériens isolés dans 
les pays de destination. Le pendant logique de 
ce type de migration, la stratégie matrimoniale, 
reste peu mobilisé. Selon Ali Bensaâd, la majo-
rité des enfants d’immigrés algériens n’optent 
pas pour un mariage “au pays”. Plus de la moitié 
des hommes et un tiers des femmes algériennes 
épousent des non-Maghrébins. Par ailleurs, parmi 
ceux qui épousent des Maghrébins (et non exclu-
sivement des Algériens), beaucoup choisissent des 
Maghrébins déjà établis en France12. Le regroupe-
ment familial n’est pas l’unique moyen d’émigrer. 
Certains obtiennent un visa pour faire des études 
ou pour mener des activités artistiques, musicales, 
culturelles ou même sportives. Une fois sur place, 
ils demandent une carte de séjour. 
 
Brûler  les frontières 
Nous avons observé la réduction progressive des 
possibilités d’émigrer légalement au départ de l’Al-
gérie. Ces restrictions touchent les Algériens de 
manière diférenciée. La frontière en Algérie et 
en Europe n’est pas la même pour tous. Ceux qui 
peuvent prétendre au rassemblement familial, cer-
tains étudiants, les personnes hautement quali-
iées et quelques artistes peuvent espérer un visa. 
Les autres n’ont que deux possibilités  : rester en 
Algérie ou émigrer en dépit des politiques migra-
toires restrictives. C’est le cas des jeunes hommes 
des quartiers populaires. La situation socio-éco-
nomique dans laquelle ils se trouvent fait naître 
le désir d’émigrer, les politiques migratoires 
contraignent leurs projets et les poussent à adop-
ter des stratégies coûteuses et risquées. 
Sans emploi stable ou formel13, il leur est di -
cile de prétendre à un visa pour la zone Schen-
gen. Ils sont perçus à l’aune du “risque migratoire” 
qu’ils représentent par les services consulaires et 
ce malgré une amélioration du dispositif d’octroi 
des visas. L’apaisement des violences en Algérie, 
à la in des années 1990, a conduit à la réouver-
ture progressive des consulats de France. Depuis 
2006, on en dénombre trois, situés à Oran, Alger 
et Annaba. 
En 2007, dans un rapport du Sénat14, Adrien Gou-
teyron dresse un bilan négatif du taux de délivrance 
des visas aux Algériens. Celui-ci est très signiicati-
vement supérieur à la moyenne des refus de visa. 
Le classement des consulats, selon leur taux de 
refus, révèle que le consulat d’Annaba et celui d’Al-
ger occupent les deux premières places avec respec-
tivement 47,82 % et 43,98 % de refus. Bien que le 
taux de refus de visas ait très largement diminué 
depuis, il demeure plus 
élevé que la moyenne. Les 
entretiens menés auprès 
de harraga ayant efectué 
entre une et quatre tenta-
tives de départ par barque 
révèlent une frustration et 
une incompréhension vis-
à-vis des critères d’attri-
bution des visas. Certains 
ont déposé des dizaines 
de demandes de visa et associent le système à une 
loterie où la “chance” aurait un rôle. Une confusion 
signiiante de vocabulaire fait qu’en dialecte algé-
rien, les harraga parlent de “regrets”, en français, 
pour évoquer le refus de visa. Ils sont également 
nombreux à avoir tenté de quitter le pays sur une 
barque au milieu de la nuit sans avoir déposé une 
seule demande de visa au préalable. 
13. Une enquête menée par la Direction générale de la sécurité nationale révèle que la très large majorité des harraga sont  
des hommes de moins de 35 ans (91 %) ayant un niveau d’éducation du secondaire (73 %), et célibataires (90 %).  
14. Adrien Gouteyron, “Trouver une issue au casse-tête des visas”, in Rapport d’information du sénat, n° 353, 2006. 
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Les restrictions à la mobilité 
rendent les projets migratoires 
plus lous. La plupart n’ont  
pas de destination précise. 
 Ils indiquent qu’ils s’établiront 
dans le pays et dans la ville  
où ils parviendront à trouver 
un travail.
 
des aventures vouées  
au hasard
Les restrictions à la mobilité rendent les projets 
migratoires plus lous. La plupart n’ont pas de desti-
nation précise. Ils indiquent qu’ils s’établiront dans 
le pays et dans la ville où ils parviendront à trou-
ver un travail. Les réseaux sur lesquels ils comptent 
ain de pouvoir s’établir sont principalement ami-
caux et non familiaux. Ils comptent sur “les enfants 
du quartier” qui ont emprunté les mêmes chemins 
migratoires pour les aider. Les quartiers populaires 
des villes côtières sont les espaces privilégiés de 
transmission et d’acquisition des “savoirs-migrer”. 
Il est important de noter qu’un certain nombre de 
départs s’organisent autour de personnes issues 
d’un même quartier. Il n’est également pas rare de 
voir plusieurs représen-
tants d’une fratrie tenter 
de partir ensemble. La 
plupart des tentatives de 
départ documentées lors 
de l’étude de terrain sont 
auto-organisées. 
Le nombre de personnes 
par barque dépend des 
ressources économiques 
de chacun. Les candidats 
au départ cotisent ain de se procurer le maté-
riel nécessaire  : embarcation, moteur, bougies de 
rechange, boussole ou GPS, bidons d’essence, etc. 
Les migrants ont airmé que le coût global d’un 
départ est de 720 000 dinars. Pour la plupart, 
les harraga payent entre 60  000 dinars à 80  000 
dinars (environ 600 à 800 euros)15, tandis que le 
salaire minimum mensuel algérien ne dépasse 
pas les 18 000 dinars (près de 150 euros). Notons 
que toutes les personnes dans la barque ne s’ac-
quittent pas de la même somme. Les interviewés 
ont décrit un système de cotisation où les contri-
butions dépendent des capacités inancières de 
chacun. L’implication des harraga dans l’organi-
sation de la traversée est variable. Certains sont 
impliqués dans l’organisation et l’achat du moteur, 
d’autres sont contactés une fois que le projet est 
avancé pour contribuer inancièrement et per-
mettre l’achat de l’équipement manquant. 
Les candidats à l’émigration doivent également 
entrer en contact avec un “guide”. Il est la igure 
clé des initiatives de départ par barque. Il est celui 
qui navigue. Le “guide” se doit de connaître la mer. 
C’est le plus souvent un marin-pêcheur, ou le ils 
d’un marin-pêcheur. Il n’est pas conforme au sté-
réotype du passeur maieux. L’objectif du “guide” 
est de quitter le pays. C’est pourquoi, dans les cas 
de tentatives de départ auto-organisées, il est di -
cile d’opérer une distinction nette entre passeur et 
passager. Il convient de mentionner qu’il existe des 
réseaux structurés du passage mais ceux-ci, au vu 
de l’enquête menée à Annaba (point de départ vers 
l’Italie), à Oran et à Mostaganem (lieux de départ 
vers l’Espagne), semblent minoritaires. Quelques 
migrants ayant fait appel à un réseau structuré ont 
été rencontrés. Ils disposaient des moyens écono-
miques pour monnayer une place sur un chalutier 
(environ 150 000 dinars, soit environ 1 500 euros) 
et tenter cette traversée de la Méditerranée en 
minimisant le risque d’y périr. Le passage est alors 
un véritable commerce et la personne pilotant le 
chalutier n’a pas l’intention de s’établir en Europe. 
Cependant, la majorité des harraga rencontrés 
sur le terrain ont tenté de quitter l’Algérie à bord 
d’une barque et non à bord d’un chalutier. Une 
fois le matériel réuni, il convient d’attendre une 
météo propice à la traversée. Le “guide” assure la 
veille de la météo marine, décide quand le départ 
est possible et contacte les membres du groupe le 
jour du départ. Confrontés à une surveillance des 
frontières accrue, les harraga sont contraints d’or-
ganiser leur départ à partir de petites plages au 
milieu de la nuit. Ils tentent parfois de tirer pro-
it du manque de vigilance supposé des garde-côtes 
à certaines occasions (fêtes religieuses, rupture du 
jeûne au moment du ramadan, grandes rencontres 
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15. Il est dificile de donner une équivalence rigoureuse. Au-delà de la variabilité du taux de change, il existe une nette différence 
entre le taux de change oficiel et celui du marché informel. 
Le gouvernement algérien 
a introduit le délit 
d’“émigration illégale” 
et prévoit des sanctions : de 
deux à six mois de prison 
et de 20 000 à 60 000 dinars 
d’amende (entre 200 et 
600 euros, environ).
sportives, etc.). Une fois qu’ils ont été contactés 
par le “guide”, les candidats doivent être prêts. 
Le surnombre ainsi que la nécessité de transpor-
ter des jerricanes d’essence imposent aux harraga 
de voyager léger. Ils abandonnent tous leurs efets 
personnels derrière eux. Ils ne prennent qu’un 
sac à dos avec une tenue de rechange et un peu 
d’argent, s’ils en ont. Ain d’éviter que leurs efets 
personnels ne prennent l’eau, ils les enveloppent 
dans du plastique et du ruban adhésif. Ils tentent 
de “brûler” les frontières qui se sont progressive-
ment érigées entre l’Algérie et l’Europe. Beaucoup 
n’y parviennent pas. Des di cultés techniques ou 
un changement de conditions climatiques peuvent 
faire avorter ou échouer la traversée, des di cultés 
parfois fatales aux migrants. 
 
Le renforcement du contrôle  
en réponse
En réponse à ce phénomène migratoire, les auto-
rités des rives nord et sud de la Méditerranée 
ont renforcé les mesures sécuritaires. Les autori-
tés algériennes ont adopté une politique sécuri-
taire et ont accru les mesures de surveillance des 
côtes en se dotant, en 2009, de brigades de lutte 
contre “l’émigration  clandestine”, dont les mis-
sions sont “l’investigation, la recherche, la localisa-
tion et le démantèlement des ilières d’émigration clan-
destine16”. Le gouvernement algérien a introduit le 
délit d’“émigration illégale”17 et prévoit des sanc-
tions : de deux à six mois de prison et de 20 000 à 
60 000 dinars d’amende (entre 200 et 600 euros, 
environ)18. Les harraga interceptés sont mis en 
garde à vue, puis jugés durant une procédure de 
comparution immédiate. 
S’ils parviennent à déjouer les garde-côtes algé-
riens et à approcher les rives européennes, ils ne 
sont pas pour autant arrivés à destination. Les 
pays européens ont intensiié la surveillance de 
leurs frontières. Frontex, l’Agence européenne 
pour la gestion de la coopération opérationnelle 
aux frontières des États membres de l’Union euro-
péenne, est l’une des incarnations de cette poli-
tique sécuritaire. Frontex coordonne les opéra-
tions de surveillance aux frontières extérieures de 
l’Europe. La plupart des harraga rencontrés sur le 
terrain ont été interceptés par les garde-côtes euro-
péens, ou ont été arrêtés une fois qu’ils ont tou-
ché terre. En Espagne, ils peuvent être maintenus 
dans un centre d’internement pour les étrangers 
pour une durée maximum de quarante jours. Si on 
parvient à les identiier, ils sont expulsés. Dans le 
cas contraire, ils sont libérés avec un ordre d’ex-
pulsion. Ils ne peuvent plus être internés pour le 
même motif. Ils ne sont pas expulsés et se main-
tiennent dans l’irrégularité. 
 
conclusion
Ce sont les lois et les politiques migratoires mises 
en œuvre qui distinguent les migrants “réguliers” 
des  migrants “irréguliers”. El-harga est le produit 
de la fermeture croissante des frontières entre l’Al-
gérie et l’Europe. Les politiques migratoires ne 
sont pas la principale cause de l’émigration. Elles 
ne font pas naître le désir ou la nécessité d’émi-
grer. En revanche, elles inluencent grandement 
la manière dont ce projet se concrétise. Les poli-
tiques migratoires restrictives créent des migra-
tions “irrégulières” que les États des rives sud et 
nord de la Méditerranée choisissent de combattre 
en mettant en œuvre des politiques toujours plus 
sécuritaires. En réaction à ces politiques, les can-
didats à l’émigration continuent d’adapter leurs 
projets migratoires, comme en attestent les lux 
migratoires au départ de l’Algérie vers l’Europe qui 
transitent par la Turquie. z
16. Hocine Labdelaoui, “Harga ou la forme actuelle de l’émigration irrégulière des Algériens”, in CARIM Notes d’analyses  
et de synthèse, n° 18, Florence, Institut universitaire européen, 2009. 17. Ces notions d’“émigration irrégulière” ou d’“émigration 
clandestine” font l’objet, à juste titre, de bien des réticences. Pour explorer les problématiques liées à ces concepts, consulter 
Claire Rodier, “‘Émigration illégale’, une notion à bannir”, in Libération, 13 juin 2006. 18. Loi n° 09-01 modiiant et complétant 
l’ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966.
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